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Loi modifiant la loi relative aux enquêtes sur les coalitions et le Code criminel.—Prolonge d'une autre 
année, soit jusqu'au 31 décembre 1962 la moratoire concernant l'industrie de la pêche de la Co­
lombie-Britannique. 

Loi modifiant le Code criminel.—Apporte une série de changements au Code criminel. Adopte, 
entre autres modifications, une définition de ce qui constitue un délinquant sexuel dangereux et 
des dispositions à son égard; prévoit la détention préventive pour les récidivistes; reclasse comme 
infraction au Code criminel la conduite dangereuse au volant et incorpore dans le Code criminel 
certaines dispositions sur la conduite des petits bateaux, lesquelles figuraient dans les règlements 
édictés sous l'empire de la loi sur la marine marchande du Canada. 

Loi modifiant le Code criminel (Meurtre qualifié).—Apporte des changements aux dispositions du 
Code qui traitent de la peine capitale et à celles qui concernent le procès d'une personne accusée 
d'un délit punissable de mort. 

Loi sur les pénitenciers.—Remplace l'ancienne loi sur la gestion des pénitenciers au Canada. Donne 
le pouvoir d'établir, dans le régime correctionnel fédéral, tout ce qui intéresse le fonctionnement 
de pénitenciers et vise à permettre au service des pénitenciers de profiter pleinement des dernières 
découvertes de la science de la correction des criminels. 

Loi modifiant la loi de l'impôt sur le revenu.—Apporte certains changements: nouveau mode de calcul 
du revenu des étudiants; rappel de la surtaxe sur le revenu de placement; application du taux 
d'impôt des sociétés à certains échelons de revenu; exemption des pensions de fiducie ou de corpo­
ration; conditions d'admissibilité à la classification de société de placement et application graduelle 
de l'amendement; impôt payable par les particuliers et les sociétés qui ne résident pas au Canada 
sur les dividendes et les intérêts gagnés au Canada et les affaires traitées au Canada. 

Loi modifiant la loi sur la Commission du tarif.—Porte de cinq à sept le nombre des membres de la 
Commission et apporte d'autres changements d'ordre administratif de nature à faciliter le travail 
de la Commission. 

Loi de 1961 sur une convention entre le Canada et les États-Unis d'Amérique en matière d'impôt sur les 
biens transmis par décès.—Donne suite à la convention conclue entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement des États-Unis d'Amérique pour éviter la double imposition et prévenir l'é­
vasion fiscale en matière d'impôt sur les successions, signée à Washington le 17 février 1961. 

Loi modifiant le Tarif des douanes. 
des douanes. 

-Donne suite aux résolutions budgétaires relatives au Tarif 

s juin 

Loi modifiant la loi sur l'accise.—Donne suite à la résolution budgétaire relative à la loi sur l'accise. 

Loi modifiant la loi sur la taxe d'accise.—Donne suite aux résolutions budgétaires relatives à la loi 
sur la taxe d'accise. 

Loi modifiant la loi de l'impôt sur le revenu.—Apporte des changements profonds surtout en ce qui 
concerne les déductions permises dans le calcul du revenu pour fins d'impôt, les plans différés de 
participation aux bénéfices, la réduction de l'impôt sur le revenu des particuliers et sociétés pour 
les années 1962-1966 conformément aux nouveaux arrangements fiscaux conclus avec les pro­
vinces et l'exemption de l'impôt sur le revenu accordée aux sociétés à but non lucratif qui encou­
ragent ou poursuivent des recherches scientifiques au Canada. 

Loi sur la continuation de l'exploitation des chemins de fer.—Pourvoyait à la continuation de l'exploi­
tation des chemins de fer jusqu'au 15 mai 1961, par suite de l'échec des négociations collectives 
entre les principales compagnies de chemin de fer et les représentants de leurs employés sédentaires. 

Loi concernant la construction, par la Compagnie des chemins de fer Nationaux du Canada, d'une 
ligne ferroviaire dans la province de Québec depuis un point à, ou près la borne indiquant le 7$e mille 
de la subdivision de Kmsk Falls vers le nord-ouest, jusqu'à un point dans le voisinage du Lac Matta-
garni. 

Loi abrogeant certaines lois relatives à la station de signaux à Halifax.—Les dispositions de ces lois 
concerniaent la perception d'un droit pour un service qui n'est plus fourni. 

Loi modifiant la loi sur les Chemins de fer Nationaux du Canada.—Porte de sept à douze le nombre 
des membres du conseil d'administration de la Compagnie des chemins de fer nationaux. 

Loi modifiant la loi sur la réduction des taux de transport de marchandises.—Prolonge d'un an l'appli­
cation des taux prévus par la loi sur la réduction des taux de transport de marchandises et augmente 
de 20 millions les dépenses autorisées en vertu de cette loi. 


